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titre du programme de Sécurité de la vieillesse, et 
13.7 % dans le cadre des régimes de pensions du 
Canada et du Québec. 

La Loi sur l'assurance-chômage de 1971 couvre 
à peu près tous les salariés qui font partie de 
la population active de même que les membres 
des Forces armées. Les principales exceptions 
sont les personnes âgées de 65 ans et plus, et celles 
qui ont travaillé moins de 15 heures par semaine 
et qui gagnent moins de 20 % du maximum des 
gains hebdomadaires assurables (respectivement, 
$99 et $495 en 1986). 

Après une période de référence, normalement 
les 52 semaines précédant immédiatement la 
demande, les travailleurs ont le droit de recevoir 
des prestations d'assurance-chômage s'ils sont 
affectés par une perte de gains. Ils peuvent faire 
une demande de prestations ordinaires s'ils sont 
licenciés, ou de prestations spéciales pour maladie, 
naissance ou adoption d'un enfant ou départ en 
retraite. Il existe également des prestations pour 
le secteur de la pêche, la création d'emplois et le 
programme de travail partagé. 

En moyenne, 1,145,000 personnes ont reçu des 
prestations d'assurance-chômage chaque mois en 
1985, soit une augmentation de 62.9 % (442,000 
bénéficiaires) par rapport à 1980. Durant la même 
période, les prestations hebdomadaires moyennes 
ont grimpé de $120.92 à $ 170.96, soit une hausse 
de 41.4 %. (Voir tableaux 5.25 et 5.26.) 

Les statistiques sur l'assurance-chômage sont 
obtenues auprès d'Emploi et Immigration 
Canada. Les données diffusées chaque mois por­
tent notamment sur les demandes reçues, les pres­
tations versées, les cas de non-admissibilité, les 
bénéficiaires et les personnes protégées par 
l'assurance-chômage. 

5.7.3 Indemnités 
Maladies professionnelles et accidents de travail 
mortels. Les statistiques sur les maladies pro­
fessionnelles et accidents de travail mortels établies 
par Travail Canada sont fondées sur des don­
nées provenant des commissions provinciales des 
accidents du travail. De 1976 à 1985, on a enre­
gistré, en moyenne chaque année, 968 cas de 
maladies et d'accidents mortels de travail. Des 
648 décès déclarés en 1985 (sans compter le 
Québec), 146 ont été causés par des collisions, 
des déraillements ou des naufrages; 102, par un 
choc contre un objet; 46, par des chutes ou des 
glissades; 25, par la noyade; 36, par le fait d'être 
coincé dans, sur ou entre des objets ou des véhi­
cules; 104, par des maladies professionnelles; 24, 
par des incendies, des explosions ou des tempé­
ratures extrêmes; et 165, par des accidents divers 
(tableaux 5.22 à 5.24). 

5.8 Revenus des familles 
Les statistiques annuelles sur la répartition du 
revenu des familles et des particuliers sont éta­
blies d'après les résultats de l'enquête sur les 
finances des consommateurs. Les données cons­
tituent une source importante d'informations sta­
tistiques pour les utilisateurs gouvernementaux 
et non gouvernementaux chargés de l'élabora­
tion, de l'analyse et de l'évaluation des politi­
ques et des programmes visant le bien-être 
économique des Canadiens. 

5.8.1 Concepts de la famille et du revenu 
L'enquête, qui utilise un échantillon de quelque 
35,000 logements, exclut les résidents du Yukon 
et des Territoires du Nord-Ouest de même que 
les personnes demeurant dans des établissements, 
des réserves indiennes et des camps militaires. 
Une grande variété de totalisations sont publiées 
pour différentes unités (ménages, familles, par­
ticuliers). Des totalisations spéciales et des fichiers 
de microdonnées à grande diffusion peuvent être 
obtenus selon un mode de recouvrement des frais. 

Les définitions suivantes s'appliquent aux tota­
lisations présentées. 

Famille. Groupe de personnes qui partagent le 
même logement et qui sont apparentées par le 
sang, par alliance ou par adoption. C'est ce qu'on 
appelle souvent une famille économique. Cette 
définition est plus large que celle employée dans 
la plupart des études démographiques et dans 
le recensement, où le terme «famille» ne 
s'applique qu'à un couple marié avec ou sans 
enfants célibataires ou à un parent avec enfants 
célibataires. 

Personne seule. Personne qui vit seule ou dans 
un ménage sans avoir de lien de parenté avec 
les autres membres du ménage. 

Revenu. Revenu monétaire de toutes provenances 
avant le paiement des impôts et les retenues telles 
que les cotisations aux régimes de pensions et 
les primes d'assurance. Ce revenu peut se com­
poser des éléments suivants: salaires et traite­
ments; revenu net provenant d'un emploi 
autonome tel que le travail d'associé dans une 
entreprise non constituée en société, l'exercice 
d'une profession en clientèle privée et l'agriculture; 
revenu de placements comprenant intérêts, divi­
dendes et loyers; transferts gouvernementaux tels 
que les allocations familiales et la sécurité de la 
vieillesse; et, pensions alimentaires. Cette forme 
de revenu ne comprend pas la valeur des den­
rées agricoles produites et consommées dans la 
ferme. Le concept du revenu utilisé par l'enquête 
diffère de celui qui est utilisé dans le calcul de 
l'impôt sur le revenu, parce qu'il englobe certains 


